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Jean-Pierre Sueur avait indiqué dès le début de la discussion du projet de loi sur le
renseignement son désaccord avec le texte issu de l’Assemblée Nationale qui incluait le
ministère de la Justice dans la liste des services de renseignement susceptibles de mettre en
œuvre les techniques évoquées dans le projet de loi.
Il est intervenu à plusieurs reprises au cours du débat pour exposer que les missions propres et
la spécificité du ministère de l’Intérieur devaient exclure cette assimilation. Un sous-
amendement de Jean-Pierre Sueur à un amendement du rapporteur Philippe Bas a permis de
clarifier complètement les choses : les services pénitentiaires pourront faire des signalements
aux services de renseignement, auxquels il reviendra – et à eux seuls – « d’apprécier les
techniques susceptibles d’être mises en œuvre » sous le contrôle de la Commission Nationale
de Contrôle des Techniques de Renseignement mise en place par le projet de loi.
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